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Ni excès d’honneur ni indignité

L’Europe est mal en point, c’est vrai. Jamais, elle
n’a été autant attaquée : les politiques d’austérité
dans certains États, c’est la faute à l’Europe ! Les
réfugiés en Méditerranée, mais que fait l’Europe ?
Le chômage, la pauvreté, l’excès de règles, l’Europe
vous dis-je ! Et même sa principale réalisation, la
réconciliation franco-allemande, est en danger :
pour une partie de l’opinion, l’Allemagne passe
pour dominatrice, même quand elle fait des concessions majeures et prend à sa charge une partie du
fardeau commun. Le moteur franco-allemand peine
à produire des idées nouvelles. La Grèce a failli
quitter la zone euro, le Royaume-Uni organise un
référendum sur son maintien dans l’Union.
Comment en est-on arrivé là ? Une succession
d’erreurs et d’échecs a créé un terreau favorable.
Les pro-européens auraient tort de le nier. De nombreuses promesses n’ont pas été tenues : le marché
unique est inachevé ; l’euro n’a pas apporté à tous
la prospérité ; la « politique étrangère et de sécurité
commune » n’a pas vu le jour ; les procédures de
décision restent lourdes, peu transparentes, peu
démocratiques.
Les causes du malaise sont toutefois multiples.
Certaines dépassent largement l’Europe : le
monde change profondément. La place relative
des nations se modifie au point que bientôt
aucun pays européen ne fera plus partie du G8
(les sommets mondiaux des économies les plus
importantes). Même si les Européens n’étaient pas
unis, ils affronteraient ce bouleversement. Après
avoir dominé le monde depuis plusieurs siècles, ils
perdent du terrain, notamment en matière d’innovation et de production. Pour le dépôt des brevets,
l’Asie ou les États-Unis dépassent largement l’Europe. En outre, le vieillissement de la population
pèse sur les régimes sociaux inventés pour des
sociétés plus jeunes, plus dynamiques. Enfin, le
nombre et la sophistication des réglementations
ne sont que le reflet de sociétés plus exigeantes,
refusant tout risque sanitaire, conscientes de
l’importance de préserver l’environnement et le
patrimoine. L’Europe, pétrie d’histoire, férue de
préservation, contraste avec le nouveau monde qui
détruit les villes anciennes, les paysages et sacrifie
sans scrupule le passé à l’avenir.
L’inachèvement de l’Union européenne contribue
aussi au malaise. Au lieu de déléguer pleinement
à l’UE des pouvoirs strictement délimités, les
Européens, depuis vingt ans, ont fait le choix de transférer des pouvoirs larges et vagues. Touche-à-tout,
l’Europe agace, sans être efficace. Et la schizophrénie
menace les dirigeants nationaux : les gouvernements
ont pris des décisions qui représentent un partage de
souveraineté, la création de l’euro par exemple, tout
en prétendant rester souverains. Ils ont réformé les
institutions à la marge, quand le nombre et l’hétérogénéité des États s’accroissaient.
Quelle est l’alternative ? Le retour à des États-nations rivaux ? En nous privant du levier de l’action
commune, nous ne serions pas plus souverains. Le
retour des rivalités entraînerait une concurrence
plus féroce encore pour dominer les marchés et
gagner la guerre d’influence. Face à Daech, aux
terroristes, chacun serait seul, sans grands moyens
de riposte. Dès qu’on réfléchit un peu, dès qu’on
fait taire la hargne contre « Bruxelles », « Berlin »
ou les nouveaux entrants, le bon sens invite à faire
attention : sans ce cadre commun, où irions-nous ?
L’Europe sera ce que nous en ferons. L’heure est
venue de la réinventer mais pour y parvenir, mieux
vaut savoir de quoi on parle.
Ce livre aide à la comprendre, en démontant certains clichés, sans renoncer à décrire ses limites
et ses failles.

Histoire

L’Europe est Histoire. Sans connaître l’histoire
sanglante et absurde de l’Europe au XXe siècle,
sans prendre conscience du suicide qu’a représenté
le conflit de 1914 à 1918 (700 000 morts à Verdun
en quelques mois…) et la disparition de l’Empire
des Habsbourg, sans se convaincre du désastre du
traité de Versailles, sans se rappeler le nazisme et
l’holocauste, on ne peut pas comprendre l’Europe
actuelle, ni dessiner celle de demain.
En dépassant, dans l’horreur tout ce que l’humanité
a jamais accompli, l’Europe du XXe siècle a durablement marqué les esprits. La crise grecque a montré
à quelle vitesse les récriminations historiques
peuvent resurgir. Les questions de frontières, de
minorités pourraient réapparaître, comme on voit
un État membre de l’UE, la Hongrie, revenir à des
pratiques autoritaires.
La réconciliation de la seconde moitié du siècle est
un miracle. Naturellement, la paix ne suffit plus à
motiver les jeunes générations. Mais si elles en ont
goûté les bienfaits au point d’en perdre la claire
conscience, c’est en partie à la construction européenne qu’elles le doivent. D’où l’importance de la
connaître et de s’en imprégner.

1 Au commencement était la guerre

Les pères fondateurs de l’Europe ont vécu
la période sombre qui a suivi la Première
Guerre mondiale.
De biens mauvais souvenirs
Le traité de paix de 1919, infligeant de lourdes sanctions aux vaincus, signé à Versailles sans la participation de l’Allemagne, a été vécu outre-Rhin comme
une humiliation. L’économie en a été affectée et
l’Allemagne a connu une période d’augmentation
spectaculaire des prix.
La période d’après guerre a été traumatisante
pour tous les Européens. En Allemagne, le ressentiment a conduit au nazisme et à la Seconde
Guerre mondiale. L’esprit
de revanche n’a pas non
plus été bénéfique aux
vainqueurs puisqu’il a fait
replonger l’Europe dans
l’horreur de la guerre.
Il ne fallait pas recommencer les mêmes erreurs.
Le cœur et la raison
[image: ]Un renversement de perspective a été opéré après
1950 avec la déclaration
Schuman : mettre fin à
une logique de vengeance/
réparations, et tendre la
main aux vaincus pour
fonder une paix durable
sur la coopération.
En parallèle, les
Américains avec le « plan
Marshall » contribuaient
à la reconstruction de tous les pays d’Europe,
Allemagne comprise.
[image: ]Robert Schuman (1886-196 3)
Né au Luxembourg d’une
famille lorraine, étudiant en
Allemagne et avocat à Metz,
Robert Schuman grandit dans
une culture franco-allemande.
Sa mère lui transmet une foi
catholique tournée vers les
plus démunis et attachée au
progrès social. Il est fait prisonnier pendant la Seconde
guerre mondiale, mais réussit
à s’échapper et tire profit de
son exil pour s’interroger sur
les conditions de la réconciliation. Une réflexion précieuse
lorsque, devenu ministre des
Affaires étrangères en 1948,
il devient l’artisan de la réconciliation franco-allemande. Sa
réussite ne se limite pas à ces
deux pays : dix ans plus tard, il
préside le Parlement européen.

C’était non seulement une preuve de clairvoyance
politique mais un pari économique particulièrement
judicieux ; Keynes dénonçait, dès 1919, les conséquences économiques de la paix lorsque celle-ci ne
repose pas sur une réconciliation durable.
À partir de 1950, des coopérations concrètes
sont engagées. Les Européens créent une
« Communauté », dotée d’un budget et de règles de
droit. L’aventure communautaire peut commencer.
Au commencement
était la guerre
L’essentiel en 5 secondes

✓ L’Europe est un continent
qui a, historiquement,
toujours connu la guerre.

✓ Les traités de paix, comme
celui de Versailles en 1918,
par leurs sanctions infligées
aux vaincus, avaient pour
conséquence d’aiguiser les
nationalismes plutôt que
d’apaiser les tensions.

✓ Une paix durable ne
pouvait se réaliser
qu’en rejetant l’esprit
de discrimination et
en rapprochant les
Européens autour de leurs
intérêts communs.




2 1950-1957 : trois étapes

« L’Europe ne se fera pas d’un coup ni dans
une construction d’ensemble : elle se fera
par des réalisations concrètes créant d’abord
une solidarité de fait. »
[image: ]Cette phrase, tirée du discours que Robert
Schuman prononce le 9 mai 1950, résume assez
bien l’histoire de la construction européenne.
Si, au début de la construction européenne,
cette stratégie par étapes a fait ses preuves,
elle est aujourd’hui source de difficultés : à
force d’avancées incomplètes, les insuffisances
se font sentir et on vient accuser la construction européenne d’être trop fédérale, alors
qu’en réalité, les objectifs affichés sont loin
d’être atteints.
La volonté d’unir les hommes
[image: ]La première étape consiste à mettre en commun,
dès 1950, la production de charbon et d’acier,
les deux matériaux nécessaires pour mener
une guerre. Ainsi, Robert Schuman redonne à
une France victorieuse mais détruite une marge
de manœuvre et à l’Allemagne vaincue une raison d’espérer.
Le pragmatisme de Schuman n’est ni flou ni mou.
D’abord il est mis au service d’une vision claire :
« l’unification complète, économique et politique de l’Europe ». Ensuite, un point est non
négociable : les partenaires doivent « accepter
l’engagement de principe de mettre en commun
leurs ressources en charbon et en acier et d’instituer une autorité dont les décisions engagent
les gouvernements intéressés ».
Plutôt que d’aller vers un compromis sans ambition, Schuman, encouragé par Jean Monnet, ne
cherche pas à convaincre les Britanniques. Le
18 avril 1951, le traité CECA (Communauté européenne du charbon et de l’acier) est signé par
six États fondateurs : la France, l’Allemagne, la
Belgique, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas.
L’Europe de la défense, une occasion manquée
La seconde tentative, en 1952, est celle de la communauté européenne de la défense (CED), avec
le traité de Paris. Elle consiste à créer une armée
européenne, rattachée aux institutions politiques d’une Europe unie, avec un ministre de
la Défense responsable devant une Assemblée.
L’idée est ambitieuse, trop ambitieuse peut-être,
et se heurte en France, à la peur d’un réarmement de l’Allemagne.
Ce traité, ratifié par la Belgique, la RFA, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas, est tué
dans l’œuf par la France, et notamment Pierre
Mendès France qui le défend à peine. Bilan :
le réarmement de l’Allemagne se fera dans
l’OTAN, plus vite que
prévu, et la question
d’une armée européenne
se pose toujours, comme
l’illustrent les déclarations du président de la
Commission Jean-Claude
Juncker en mars 2015.
Le rebond par l’économie
Face à cet échec qui aurait
pu sonner le glas de la
construction européenne,
les pro-européens ne se
découragent pas et proposent un marché commun. En 1957, moins de
trois ans après l’échec de
la CED, les traités de la
Communauté économique européenne (CEE) et de
la Communauté européenne de l’énergie (Euratom)
sont signés puis ratifiés.
[image: ]Jean Monnet (1888-1979)
Alternant entre l’entreprise et
l’administration, parcourant le
monde, Jean Monnet s’efforcera toute sa vie de rapprocher
les points de vue pour relever
les défis communs. Pendant la
Seconde Guerre mondiale, il fait
beaucoup pour que les États-Unis viennent en aide à l’Europe.
Après la Guerre, il est d’abord
responsable du plan de modernisation et d’équipement français avant de présider la Haute
Autorité de la CECA. Surnommé
le « père de l’Europe », il milite
pour les États-Unis d’Europe.
En 1988, la France lui rend hommage en transférant ses cendres
au Panthéon.

La CEE a prospéré, malgré des vicissitudes. L’Union
européenne est aujourd’hui la première puissance
commerciale au monde. Pour y parvenir, une étape
était devenue indispensable : la création d’une
monnaie unique, l’euro.
1950-1957 : trois étapes
L’essentiel en 5 secondes

✓ Inspiré par Jean Monnet,
Robert Schuman propose,
le 9 mai 1950, la mise en
commun du charbon et de
l’acier, dans la perspective
de parvenir, à terme, à
l’unification du continent.

✓ L’échec de la Communauté
européenne de défense à
la suite du refus français
en 1954 marque un coup
d’arrêt à la construction
d’une Europe politique.

✓ C’est finalement par
l’économie (création d’un
marché commun) que se fera
progressivement l’unification
de l’Europe, en 1957.




3 La genèse de l’euro

La monnaie unique est devenue un bouc émissaire
idéal, l’origine de tous nos maux. En idéalisant
un « âge d’or » du franc et des monnaies nationales,
les raisons qui ont poussé à la création de l’euro
finissent par être oubliées.
Pour comprendre les enjeux, il est nécessaire de
revenir plusieurs années en arrière.
La fin de la convertibilité du dollar en or
Jusqu’aux années 1970, les monnaies se définissaient par rapport au dollar américain, convertible
en or. Ce système, dit de Bretton Woods, assurait
une certaine stabilité mais, en 1971, les États-Unis
décident de mettre un terme à la convertibilité du
dollar en or, plongeant ainsi l’économie mondiale
dans un système de change flottant.
Très vite, ce système fait courir certains risques liés
à la volatilité des cours : certaines monnaies ont
tendance à s’apprécier à l’excès (le mark allemand),
quand d’autres, vulnérables à l’inflation, voient leur
valeur s’éroder (le franc, ou encore la lire italienne
par exemple).
À la recherche de la stabilité
Le marché commun en souffre. Il devient alors
impératif de le compléter par une zone de stabilité
monétaire. On imagine un système où les monnaies des États membres évoluent dans une sorte
de tunnel. Ce « serpent monétaire », reposant sur
l’autodiscipline des États, échoue : plusieurs États
ont des difficultés à respecter les critères et sont
contraints d’en sortir.
Une nouvelle impulsion s’impose. En 1978-1979,
le Système monétaire européen arrime les monnaies européennes à un pivot de référence : l’ECU
(European Currency Unit), moyenne pondérée des
monnaies européennes. Ce mécanisme, qui permet
d’amortir les fluctuations, n’est cependant pas
parfait et plusieurs ajustements seront nécessaires.
Les premiers pas de l’euro
Le 28 juin 1988, au sommet européen de Hanovre, les
chefs d’État ou de gouvernement commandent un rapport sur la création d’une monnaie unique. Cette étude,
produite par un comité présidé par Jacques Delors, est
accueillie avec enthousiasme un an plus tard.
La chute du mur de Berlin en novembre 1989 et la
perspective de réunification allemande suscitent
quelques incertitudes, mais le démarrage de la
première étape de l’Union économique et monétaire est confirmé avec, à l’appui, des critères de
convergence assortis d’un calendrier ferme.
[image: ]Le traité de Maastricht est signé en 1992. Les
banques nationales deviennent indépendantes et
s’insèrent dans un Système européen de banques
centrales (SEBC) avec, à leur tête, une Banque
centrale européenne de nature fédérale.
Le 1er janvier 2002, au terme d’une minutieuse préparation, les monnaies nationales laissent place
aux pièces et billets en euro.
Les limites de Maastricht
Imparfait, le traité de Maastricht ne prévoit ni mécanisme de gestion de crise, ni fonds de secours, ni
procédure de sauvetage. Aucune autorité politique
n’est prévue pour piloter en temps agités. Ses signataires savaient que ce n’était qu’une première étape.
Des progrès ont été faits pour y remédier, à partir
de 2010 notamment, avec tous les inconvénients et
insuffisances des réformes menées « à chaud », pendant la crise. Mais l’euro a, à l’évidence, besoin d’un
nouveau cadre politique, avec un exécutif propre
contrôlé par un parlement, afin de dépasser la gestion
intergouvernementale, derrière des « portes closes ».
La genèse de l’euro
L’essentiel en 5 secondes

✓ Le bon fonctionnement
du marché requiert une
certaine stabilité monétaire.

✓ À partir des années 1970,
l’idée d’une monnaie
unique fait son chemin, elle
est officiellement lancée
en 1988.

✓ Le traité de Maastricht, qui
établit l’Union monétaire,
est signé en 1992. Il
est conçu comme une
première étape devant être
complétée par une union
économique et politique.




4 Retour sur l’unification allemande

Plusieurs décennies après la fin de la Seconde
Guerre mondiale, la chute du mur de Berlin, le
9 novembre 1989, est un tournant pour l’histoire
de l’Europe.
En 1945, lors de la capitulation du Reich, les quatre
« alliés » (États-Unis, Russie, Grande-Bretagne et
France) considèrent l’Allemagne comme totalement
privée de souveraineté. Ils exercent ensemble des
pouvoirs sur « l’Allemagne dans son ensemble »,
au travers de leurs « zones d’occupation ». Mais la
guerre froide les conduit à séparer le pays en deux :
RDA du côté russe, RFA à l’Ouest par la fusion des
trois zones occidentales.
Dans le contexte de la guerre froide, arrimer la
République fédérale d’Allemagne à l’Ouest devient
un enjeu majeur, tant géopolitique que de défense
des valeurs de l’Europe et de l’Amérique contre la
dictature communiste. Le pari est fait, via l’OTAN
et la CEE, de fonder avec l’Allemagne un partenariat stratégique plutôt que de la traiter comme un
ennemi vaincu à punir.
L’automne 1989 est un temps de ferveur pacifique
extraordinaire. Par ses manifestations paisibles
que les autorités de Berlin-Est sont impuissantes
à stopper, le peuple de RDA fait tomber le mur.
L’enthousiasme du peuple allemand, et au-delà de
tous ceux qui y voient une victoire de la liberté,
tranche avec l’hésitation initiale de François
Mitterrand et la crainte de Margaret Thatcher d’une
reconstitution du Reich. Les Américains finiront
par convaincre les Britanniques du caractère
historique de la réunification. Jacques Delors, de
Bruxelles, apporte un appui précieux au processus
en ouvrant la CEE aux Länder issus de la disparition
de la RDA.
En septembre 1990 est signé à Moscou le traité
« 2 + 4 » (entre les quatre puissances d’une part,
RFA et RDA d’autre part), intitulé « traité portant
règlement définitif concernant l’Allemagne ». Il
confère notamment à la RFA unie sa pleine et
entière souveraineté et fixe les conditions du retrait
de l’armée soviétique de RDA.
[image: ]Avec le traité de réunification, conscients que la
coopération était le fondement d’une paix durable
en Europe et de la nécessité de surmonter les
vieux antagonismes, les signataires, pour eux et
les autres belligérants, tournent définitivement la
page de la Seconde Guerre mondiale. L’Allemagne
entérine la perte d’un tiers de son territoire de
1937 et s’engage à renoncer à toute revendication
territoriale. La question des frontières de l’Allemagne, notamment de celle avec la Pologne, qui
avait entraîné l’Europe dans la guerre, est réglée de
manière définitive. Le même engagement est pris,
quoique implicitement, par les quatre, à propos des
réparations de guerre. Volontairement, un trait est
tiré sur le passé.
Retour sur
l’unification allemande
L’essentiel en 5 secondes

✓ À l’issue de la Seconde
Guerre mondiale, l’Allemagne
est partagée artificiellement
par les vainqueurs de la
guerre. L’Est (la RDA) tombe
sous le joug soviétique ; les
Occidentaux s’attachent à
arrimer la RFA à l’Ouest.

✓ Ce n’est qu’après la
réunification que la page de
la Seconde Guerre mondiale
est tournée définitivement.

✓ La chute du mur de Berlin
ouvre également la voie à
l’adhésion des pays d’Europe
centrale et orientale.




Principes

L’Europe est une union de valeurs, née dans
un contexte particulier. Elle repose sur des
principes fondamentaux dont on parle trop peu,
notamment le rejet du nationalisme, cause des
terribles souffrances du XXe siècle, et la primauté
du droit sur les rapports de force.
Depuis que François Mitterrand a lancé son fameux
« le nationalisme, c’est la guerre », ce sentiment a
malheureusement fait un retour en force. Pourtant
les Européens paient cher le cloisonnement, qu’il
se traduise par l’absence de politique de défense
digne de ce nom ou de l’absence de marché unique
donnant aux entreprises la juste échelle pour investir et se développer.
S’il fallait refonder un jour l’UE, ces principes
seraient incontournables : sans le souci de faire
coopérer des États de tailles diverses, sans le
respect des institutions et des règles, même une
communauté comportant moins de membres ne
fonctionnerait pas. Le jeu entre partenaires formant une union volontaire d’États et de citoyens
doit être collectif et loyal.
Le nombre, l’arrivée de nouveaux venus compliquent la donne mais ce qui compte le plus, pour
faire fonctionner un ensemble, quel qu’il soit, c’est
l’esprit d’équipe, la volonté constante et ingrate de
faire prévaloir un intérêt commun sur la somme des
intérêts nationaux.
Ceux qui vendent une « Europe des Nations »
capable d’agir, promettent du vent. Ils pensent rester à l’abri de leurs certitudes nationales, de leurs
routines et, malgré tout, comprendre et motiver les
autres. Ils veulent le beurre et l’argent du beurre,
les avantages de l’union, sans contraintes. Certains
se marient aussi en pensant rester célibataires…
Une Europe des volontés juxtaposées a plus de
chances de se bloquer qu’un système dans lequel
chacun s’engage à y mettre du sien, à respecter les
règles, à brider sa volonté de puissance ou son ego.

5 Privilégier l’intérêt général

En inventant la Communauté européenne, les
pères fondateurs de l’Europe ont placé l’intérêt
commun des Européens avant les rivalités des
États : « nous unissons des peuples, nous ne coalisons pas des États », disait Jean Monnet. C’était
visionnaire.
Dans de nombreux domaines, les États ont de plus
en plus de mal à agir : les terroristes organisent
leurs attaques et diffusent leurs vidéos à partir de
sites Internet éparpillés dans le monde ; la concurrence des productions est devenue planétaire.
Nous vivons désormais dans une interdépendance
écologique, économique et médiatique face à
laquelle la sacralisation de la « souveraineté nationale » ou l’exacerbation des « intérêts nationaux »
n’apporte aucune solution satisfaisante.
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